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Préambule 

 
L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République 
dite “Loi NOTRE” a créé le “Rapport d’Orientations Budgétaires” (ROB), lequel constitue la base à partir de laquelle 
doit se tenir le débat sur les orientations budgétaires.  
 
Selon ce texte, inséré à l’article L2312-1 du CGCT, dans les régions, départements, communes de plus de 3.500 
habitants, les EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins une commune de 3.500 habitants et plus, le ROB 
présente les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels ainsi que la structure et la gestion de la dette. 
Il permet également d’apprécier les contraintes et de s’exprimer sur l’évolution de la stratégie financière de la 
collectivité. 
 
L’article D2312-3 du CGCT vient préciser que la présentation de la structure doit comporter une présentation de 
l’évolution des dépenses et des effectifs de la collectivité.  
 
Dans le cadre de la préparation du Budget Primitif 2024, l’objectif poursuivi est de respecter les principes 
fondamentaux de la comptabilité publique : l’annualité, l’universalité, ainsi que l’équilibre réel entre les dépenses et 
les recettes. 
 
 

Présentation  

 
La Fédération Départementale d'Energies des Ardennes (FDEA) est l’Autorité Organisatrice de la Distribution 
Publique d’Électricité (AODE) sur le département des Ardennes. C'est un SIVOM (Syndicat intercommunal à 
vocations multiples).  
 
La FDEA, à l’origine Fédération Départementale d’Electricité des Ardennes a été créé en 1965, elle est l’autorité 
organisatrice de distribution publique d’électricité dans les Ardennes. 
 
La FDEA dans le domaine des communications électroniques exerce la maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre 
des travaux d’infrastructure des réseaux de communication électroniques. 
 
La FDEA, dans le domaine de l’éclairage public, exerce la compétence relative au développement, au 

renouvellement et à l’exploitation des installations et réseaux d’éclairage public. 
 

La FDEA est autorité organisatrice des missions au développement et à l’exploitation des infrastructures de 
charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides. 
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I. Contexte de la conjoncture économique internationale et nationale 
 
La préparation du débat d’orientation budgétaire 2024 s’inscrit dans un contexte économique complexe et difficile 
marqué par une crise énergétique mondiale. 

 
I.1 L’environnement international 
 
Le fort rebond de l’activité économique en 2021 a pris fin au second semestre 2022. La crise énergétique et la 
hausse des prix des produits alimentaires ont poussé l’inflation vers des niveaux qui n’avaient pas été observés 
dans les pays industrialisés depuis les années 1980. Cette augmentation des prix a rogné le pouvoir d’achat des 
ménages, ce qui s’est traduit par une baisse de la demande si bien que de nombreux pays flirtent désormais avec 
la récession. Avec le repli récent des prix des produits énergétiques, l’inflation poursuivra sa décrue progress ive, 
en partie freinée par le rythme de progression encore soutenu des prix de produits alimentaires. Mais les hausses 
passées des prix continueront à affecter négativement l’activité de 2023 et 2024. Alors que les gouvernements 
tentent d’amortir la baisse de revenu ou de limiter les hausses de prix par l’adoption de boucliers, les banques 
centrales augmentent les taux d’intérêt, ce qui accentue le ralentissement de la demande. 
Sur l’ensemble de l’année 2023, le PIB mondial progresserait de 2.3 % en 2022 et 6 % en 2021. La baisse de 
l’inflation serait progressive et les risques de boucle prix-salaire limités. L’inflation dépasserait encore 3 % en fin 
d’année 2024 dans la zone euro alors qu’elle s’établirait à 2.4 % aux Etats-Unis. Ce ralentissement amènerait aussi 
les banques centrales à mettre un terme au resserrement monétaire d’autant que la hausse des taux d’intérêt a fait 
resurgir le risque financier à l’échelle de la planète.  
En 2024, l’onde des chocs se dissipant très progressivement, la croissance mondiale remonterait à 2.6 %. 
 

I.2 L’environnement européen 
 
La zone euro n’a finalement pas échappé à la récession en 2023. Le PIB du bloc des vingt pays utilisant la monnaie 
unique a reculé sur deux trimestres d’affilée, la zone euro est donc officiellement entré en récession technique 
début 2023. 
Malgré tout, l’économie de l’UE continue de croître, bien que plus lentement. Dans ces prévisions, la croissance 
de l’économie de l’UE est revue à la baisse. 
Du fait du recul de l’inflation, du regain des revenus des ménages et du renforcement de la demande extérieure, 
l’économie de la zone euro devrait croître de 0,7 % en 2023, 1 % en 2024 et 1.5 % en 2025. 

 
I.3 L’environnement national 
 
En France, le printemps a été marqué par un ralentissement des prix à la consommation et par une activité 
économique plus dynamique que prévue, sans doute au-dessus de sa tendance de fond. L’emploi a quant à lui 
décéléré. 
D’ici la fin de l’année 2023, le reflux du glissement annuel des prix à la consommation se poursuivrait mais serait 
toutefois moins rapide qu’en mai-juin dernier, la contribution de l’énergie redevenant positive. L’inflation d’ensemble 
tout comme l’inflation sous-jacente se situeraient encore un peu au-dessus de + 4% sur un an en décembre. 
Dans un environnement international qui semble relativement peu porteur, et malgré un léger rebond attendu de la 
consommation des ménages, l’activité économique ralentirait en France au second semestre 2023. Le rythme de 
croissance serait de l’ordre de +0.1% à + 0.2% par trimestre (après +0.5% au deuxième trimestre), portant la 
croissance annuelle à +0.9% en 2023. 
L’économie française parviendrait donc à sortir progressivement de l’inflation sans récession, même si un contexte 
international peu favorable pèserait sur la reprise. 
Pour l’année 2023, portée par une croissance soutenue au premier semestre, la prévision de croissance du PIB 
est donc réhaussée à 0.9%. 
Fin 2023, l’ « acquis » de croissance pour 2024 serait modeste. 
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II. La situation budgétaire du budget principal pour 2023 
 
L’exécution budgétaire 2023 est en adéquation avec ces prévisions. Les conséquences de la crise énergétique ont un impact 
important sur les prix des fournitures, cependant la FDEA met tout en œuvre pour maîtriser au mieux les dépenses de 
fonctionnement. 
 
 
 

II.1 La section de fonctionnement 
 

a) Les recettes de fonctionnement 
 

- La TCCFE - TICFE 
 
La loi du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 a réformé le régime de taxation de l’électricité. 
 
Afin d’harmoniser le dispositif régissant la taxation sur la consommation finale d’électricité, l’ensemble des taxes la composant 
sont regroupées pour en confier la gestion à la Direction générale des finances publiques avec un taux unique au plan national. 
 
La FDEA perçoit la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE – C) en vigueur depuis le 1er janvier 2023. 
 
Un système transitoire est prévu en 2023 et se décompose en deux périodes semestrielles, entre lesquelles la FDEA a reçu 
un arrêté préfectoral de notifications de son montant de TICFE-C alloué au titre de cet exercice ; accompagné d’une ventilation 
par commune. 
 
- Au cours du premier semestre, le versement d’une avance mensuelle et prévisionnelle égale à un douzième du montant 

de TCCFE perçu en 2021 ; 
 
- Au cours du second semestre, une régularisation opérée en fonction du montant de TCCFE perçu en 2022 et actualisé 

pour tenir compte de l’inflation et de la suppression des frais de gestion prélevés par les fournisseurs d’électricité. 
 

Evolution de la Taxe électricité  
 

Taxe électricité de 2018 à 2023 
 

TCCFE – TICFE (janvier à octobre) 
 

 
 
 
2023 – La TCCFE perçue représente le 4ème trimestre 2022 avec un reliquat antérieur 
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- La redevance de concession R1 et R2 

 
Les Montants de redevance de concession attendus sont les suivants : 
 

- Redevance de fonctionnement dite R1 :  
 
Avec la signature du nouveau cahier des charges en date du 4 septembre 2019, est arrivée une nouvelle formule de calcul 
de la Redevance R1 :  
 
R1 1ère année = (10,5 LC + 0,23 PC) x (1+PC/PD) x (0,02 x D + 0,5) x (0,15 + 0,85 ING / ING0) 
 
 
Avec :   
- LC : Longueur des réseaux desservant la concession 
- PC : Population de la Concession 
- PD : Population du Département 
- D : Durée de la Concession 
- ING : Indice d’actualisation au 31 décembre N-1 
- ING0 : Indice d’actualisation au 31 décembre 1992 
 
Pour les années suivantes, la formule est la suivante :  
 
R1 année suivante = R1n-1 x [LCn / LCn-1 + PCn / PCn-1 + (0,15 + 0,85 x INGn / INGn-1)] /3 
 
Cette formule est basée sur 4 éléments : 
- La redevance de l’année passée, 
- Le ratio des longueurs des réseaux de l’année N et N-1, 
- Le ratio de population de l’année N et N-1, 
- L’indice d’actualisation ING. 
 
La redevance R1 perçu en 2023 est de : 720 276.78 € 

 
- Redevance d’investissement dite R2 :  

 
Depuis le 4 septembre 2019, la formule de la R2 est la suivante : 
 
R2 = (0,6 B + 0,1 I) x (1 + Pd/Pc) x (0,01 D + 0,1) 
 
Avec :  
- B : investissements sur le réseau concédé pris en charge par la FDEA de l’année pénultième, hors extension, travaux aidés 
par le FACE et financement du Concessionnaire (Article 8) 
- I : Investissements réalisés par la FDEA de l’année pénultième dans le cadre de la transition énergétique 
- PC : Population de la Concession 
- PD : Population du Département 
- D : Durée de la Concession 
 
La redevance R2 perçu en 2023 sur les investissements 2021 est de : 1 644 724,23 € HT. 
 
Evolution des redevances depuis 2015 : 

 

 

0,00 €

500 000,00 €

1000 000,00 €

1500 000,00 €

2000 000,00 €

2500 000,00 €

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Redevance R1 et R2

R1 R2 TOTAL REDEVANCE



 

FDEA Fédération Départementale d’Energies des Ardennes - Zone le Pêcher - 08440 LUMES 
Tél : 03 24 59 45 28 / Mail : fdea08@fdea.fr 

 

 
 
b) Les dépenses de fonctionnement 

 
Représentation des dépenses réelles 

 

 

 

Quelques explications :  

➢ Chapitre 011 – charges à caractère général : dépenses nécessaires au fonctionnement du syndicat (énergies, contrat 
de maintenance des biens mobiliers et immobiliers…). 

➢ Chapitre 65 – autres charges de gestion courante : dépenses comprenant notamment les indemnités des élus. 

➢ Chapitre 014 – Atténuations de produits – il s’agit du reversement de la TCCFE vers les communes dites « semi-
urbaines » 

La masse salariale 
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La masse salariale sur 2023 est en légère hausse, 3 agents ont été recrutés afin de composer la nouvelle équipe pour le 

service éclairage public. En fin d’année, 1 agent a demandé une mutation et un second part en détachement en novembre 

2023, celui-ci est remplacé par un nouveau chargé d’affaires.  

    

EGALITE HOMME – FEMME 

 

 

Le syndicat est composé à 73% d’hommes et à 27% de femmes. Des différences notables par catégorie sont à constater : 

➢ Une surreprésentation des hommes pour la catégorie A : poste d’encadrement. 

➢ Une répartition équilibrée pour la catégorie B : service technique et cadre intermédiaire. 

➢ Une majorité de femmes pour la catégorie C : poste de secrétaire comptable. 

  

II.2 La section d’investissement 

a) Les recettes d’investissement 
 
La part des différentes subventions  
 

 

Ces subventions attribuées aux travaux d’électrification représentent 10 % des recettes réelles de la FDEA en investissement. 

Les parts les plus importantes étant celles du FACé et de la PCT. 
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La part des fonds de concours et des participations 
 

Les fonds de concours apportés pour les travaux sur le réseau électrique représentent 11,80 % des recettes 

d’investissement de la FDEA. 

 

b) Les dépenses d’investissement 
 

Les investissements sur le réseau BT 

 

 

Les travaux d’effacement du réseau électrique sont dominants sur les autres programmes. Malgré la crise 

économique le niveau de programmation des travaux reste stable. 
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III. Les orientations budgétaires : quel niveau d’investissement pour 
2024 ? 

 

III.1 Les recettes 

 

Au titre de l’électrification rurale, la FDEA perçoit les recettes versées par : 
- le CAS FACé, 
- ENEDIS au titre de la subvention dite « Article 8 », 
- les fonds de concours des communes adhérentes sur les travaux. 

 
a) Les subventions 

 
- CAS FACé 

 
Les dotations 2024 sont estimées par constatation de celles antérieures et des plafonnements divers. 

 

Programme CAS 

FACé  

Montant par année  
Prévision 

2024 

2019 2020 2021 2022 2023  

Renforcement 297 000 € 315 200 € 404 800 € 414 000 € 421 800 € 400 000 € 

Extension  74 000 € 78 800 € 0 0 0 0 € 

Enfouissement 276 000 € 303 000 € 290 000 €  291 000 € 303 600 € 250 000 € 

Enfouissement 

complémentaire 
0 € 0 € 0 € 0 € 150 000 € 0 € 

Sécurisation fils nus 26 000 € 28 000 € 103 000 € 
 

119 000 € 

 

150 000€ 

 

150 000 € 

Sécurisation fils nus 

faible section 
19 000 €  20 000 € 20 000 € 

  

Transition 

énergétique  
0 € 0 € 99 818 € 

 

906 000 € 0 € 0 € 

Plan relance 

intempéries 
0 € 0 € 500 000 € 240 000 € 0 € 0 € 

Transition 

énergétique – 

solutions innovantes 

0 € 0 € 0 € 7 572 € 0 € 0 € 

TOTAL 692 000 € 745 000 € 1 397 618 € 1 977 572 € 1 125 400 € 800 000 € 

 
 

- ENEDIS 

Au titre de l’article 8, ENEDIS nous a confirmé le report du montant de 2023, soit une enveloppe de 215 000 € 
pour 2024. 

 

b) Les Fonds de concours des communes 

 
Ces montants fluctuent légèrement en fonction de la programmation des travaux, de la date de perception dudit 
fond de concours et de notre capacité d’investissement annuel, ils peuvent être estimés pour 2024 à 1 250 000 
€. 

 
 
 
 
Au global, il peut être envisagé les ressources suivantes : 
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Recettes attendues 

TICFE 3.400.000,00 € 

Redevance R1 et R2 2.150.000,00 € 

CAS FACé 800.000,00 € 

ENEDIS 215.000,00 € 

Fond de concours 1.250.000,00 € 

TOTAL 7.815.000,00 € 

 

 

III.2 Vue globale 

 

a) Administration générale 

 DEPENSES 

 BP 2023   
Proposition 

pour 2024 

TOTAL DEPENSES 4 218 750 €      3 508 000 €    

INVESTISSEMENT 2 080 950 €  1 458 000 € 

PCRS 600 000 €  200 000 € 

Acquisition de logiciels - Développement informatique 56 306 €  20 000 € 

Installations générales agencements, aménagements 

des constructions 
10 000 €  10 000 € 

Installations générales agencements, aménagements 

divers 
3 000 €  3 000 € 

Matériel de transport 216 644 €  220 000 € 

Matériel informatique 15 000 €  15 000 € 

Matériel de bureau et mobilier 20 000 €  30 000 € 

Achat de terrain 60 000 €  60 000 € 

Construction bâtiment 500 000 €  900 000 € 

FONCTIONNEMENT 2 137 800 €   2 050 000 € 

Charges à caractère général  1 176 200 €  1 180 000 € 

Autres charges de gestion courante 391 600 €   300 000 € 

Charges spécifiques 20 000 €   20 000 € 

Atténuations de produits (reversement TCCFE – TICFE 

aux communes urbaines) 
550 000 €  550 000 € 

 RECETTES 

 BP 2023   
Proposition 

pour 2024 

TOTAL RECETTES 5 824 000 €    6 122 779 €  

INVESTISSEMENT 424 000 €  572 779 € 

Recettes sur PCRS (subvention, partenaires…) 150 000 €  350 000 € 

FCTVA 274 000 €  222 779 € 

FONCTIONNEMENT 5 400 000 €   5 550 000 € 

Taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité 
(TICFE)  

3 300 000 €  3 400 000 € 

Redevance R1 – R2 2 100 000 €  2 150 000 € 
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b) Le personnel 

 DEPENSES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL DEPENSES 1 367 600 €   1 483 100 € 

Rémunération du Personnel 1 186 000 €   1 300 000 € 

Formation des agents 24 000 €   24 000 € 

Indemnités des élus 96 600 €   96 600 € 

Assurance statutaire 55 000 €    56 000 € 

CNAS 6 000 €   6 500 € 

 RECETTES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL RECETTES 6 000 €   6 000 € 

Atténuations de charges remboursement indemnités 

journalières, etc…) 6 000 €   6 000 € 

 

 

c) Compétence « Electricité » 

 DEPENSES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL DEPENSES 7 100 000 €   6 865 000 € 

INVESTISSEMENT 6 900 000 €   6 665 000 € 

- Tranche AB du CAS Facé (Renforcement)  610 000 €    610 000 € 

- Tranche C du CAS Facé (Dissimulation)   450 000 €    375 000 € 

- Programme S du CAS Facé (Sécurisation)           160 000 €             225 000 € 

- Programme CAS Facé (Intempéries – Plan de relance)  300 000 €             0 

- Programme Article 8 (Dissimulation)        645 000 €    645 000 € 

- Programme FDEA Renforcement 800 000 €   735 000 € 

- Programme FDEA Dissimulation 2 835 000 €   2 975 000 € 

- Programme FDEA Extension 1 000 000 €   1 000 000 € 

- Transformateur 100 000 €   100 000 € 

FONCTIONNEMENT 200 000 €   200 000 € 

- Reversement part R2 communes urbaines 200 000 €   200 000 € 

 RECETTES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL RECETTES  6 135 000 €   6 528 000 € 

INVESTISSEMENT 4 635 000 €  4 678 000 € 

- CAS FACÉ (programme AB, EF, C, S et SC) 750 000 €  800 000 € 

- Enedis (programme dissimulation Article 8)  215 000 €  215 000 € 

- Récupération de TVA 1 380 000 €  1 373 000 € 

- Part Couverte par le Tarif (PCT) 400 000 €  400 000 € 

- Contribution collectivités locales 1 250 000 €  1 250 000 € 

- Contribution Tiers 640 000 €  640 000 € 

FONCTIONNEMENT       1 500 000 €   1 850 000 € 

- Redevance R2  1 500 000 €   1 850 000 € 

   

 

   
d) Compétence « Communications électroniques » 
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 DEPENSES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL DEPENSES 1 078 000 €   1 068 000 € 

INVESTISSEMENT 1 078 000 €   1 068 000 € 

- Programme FDEA Dissimulation 850 000 €   850 000 € 

- Programme FDEA Extension 150 000 €   150 000 € 

- Trappes 70 000 €   60 000 € 

- Subventions d'investissement (Orange) 8 000 €   8 000 € 

 RECETTES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL RECETTES 1 040 000 €   980 000 €    

INVESTISSEMENT 940 000 €       880 000 € 

- Contribution collectivité 780 000 €  780 000 € 

- Participation Orange 160 000 €  100 000 € 

FONCTIONNEMENT 100 000 €   100 000 € 

- Location génie civil + appuis communs FDEA 100 000 €   100 000 € 

 

 

      
e)  Compétence « IRVE » 

 

 DEPENSES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL DEPENSES 170 000 €        160 000 €     

INVESTISSEMENT   70 000 €    30 000 € 

- Fourniture et pose borne 70 000 €   30 000 € 

FONCTIONNEMENT       100 000 €    130 000 € 

- Prestation MODULO 100 000 €    130 000 € 

 RECETTES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL RECETTES 108 000 €      95 000 €    

INVESTISSEMENT 23 000 €  10 000 € 

- Subvention 23 000 €  10 000 € 

FONCTIONNEMENT       85 000 €    85 000 € 

- Contribution COM COM 85 000 €    85 000 €  

 

 

 

 

 

f) Compétence « Eclairage public » 
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 DEPENSES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL DEPENSES  3 500 000 €   4 900 000 € 

INVESTISSEMENT  3 100 000 €   4 500 000 € 

- Dépense travaux  3 100 000 €   4 500 000 € 

FONCTIONNEMENT  400 000 €   400 000 € 

- Travaux fonctionnement (déplacement ouvrage, 

sinistre…) 

 
400 000 €   400 000 € 

 
RECETTES 

 BP 2023   
Proposition pour 

2024 

TOTAL RECETTES  2 230 000 €        2 490 000 €    

INVESTISSEMENT  1 600 000 €  1 840 000 € 

- Contribution collectivité (travaux neufs)  700 000 €  1 090 000 € 

- FACE  900 000 €  0 € 

- FONDS VERT  0 €  750 000 € 

FONCTIONNEMENT  630 000 €   650 000 € 

- Contribution collectivité (Maintenance)  630 000 €   650 000 € 

 

 

 

 

 

 

 

  













202 PCRS 10 ans

208 PCRS 10 ans

2031 études pour réalisat ion d ' une construc t ion 5 ans

2033 1 an

2041482 Subventions d ' équipem ent versées aux com m unes -  Bât im ents e t installat ions subvention éc lairage pub lic 1 an

2051 Concessions e t d ro its sim ilaires, b revets, licences, m arques, p rocédés, d ro its e t valeurs sim ilaires 1 an

21318 Construc t ions -  Autres bât im ents pub lics construc t ion d ' un bât im ent, achat d ' un local 30 ans

21351
Installat ions générales, agencem ents, am énagem ents des construc t ions -

Bâtim ents pub lics

am énagem ent bât im ent existant
15 ans

21538 Installat ions, m atérie l e t out illage techniques -  Autres réseaux réseaux de com m unicat ions é lec troniques 30 ans

21578 Installat ions, m atérie l e t out illage technique -  Autre  m atérie l technique 5 à 10 ans

2158 Installat ions, m atérie l e t out illage technique -  Autres installat ions, m atérie l e t out illage techniques
m atérie l d ivers e t out illage technique

1 à 5  ans

2181 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Installat ions générales, agencem ents e t am énagem ents d ivers
am énagem ent de la FDEA

5 ans

21828 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Autres m atérie ls de transport véhicules 5 ans

21838 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Autre  m atérie l info rm atique
m atérie l de  bureau e t info rm atique

2 ans

21848 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Autres m atérie ls de bureau e t m ob ilie rs
m ob ilie r de bureau

5 ans

2185 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  M atérie l de  té léphonie 2 ans

2188 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Autres trappes 30 ans

2188 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Autres
m atérie l d ivers

5 ans

2188 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Autres m assifs pour IRVE 30 ans

2188 Autres im m ob ilisat ions co rpore lles -  Autres
infrastruc ture  de recharge

pour véhicule  é lec trique
4 ans

IM M OBILISATION S IN CORPORELLES

IM M OBILISATION S CORPORELLES
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Rapport annuel du mandataire 

Fédération Départementale d’Energies des Ardennes 

Luc LALLOUETTE - Président 

Administrateur de la SPL MODULO 

 
au capital de 95 400 euros,  

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de TOURS sous le numéro 841 376 734,  
dont le siège social se situe au 12/14 rue Blaise Pascal – 37000 TOURS 

 

 
Exercice 2022 

 

 

AUTRES MANDATAIRES MODULO, élus du de la Fédération Départementale d’Energies des Ardennes : Luc 
LALLOUETTE, Président. 

 

 

 

Conformément à l’article L 1524-5 du Code général des collectivités territoriales, issu de la loi du 7 juillet 1983, n° 
83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d'économie mixte locales, le mandataire de la Fédération 
Départementale d’Energies des Ardennes auprès de la SPL MODULO a établi le rapport ci-dessous pour l'exercice 
écoulé. Il en ressort les dispositions suivantes : 
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PRESENTATION DE LA SOCIETE ET LIEN AVEC LA COLLECTIVITE 

Le SIEIL et le SIDELC (41) se sont associés en 2018 pour créer une société publique locale (SPL) : MODULO (MObilités 
DUrables LOcales) dédiée à l'écomobilité. Elle permet à toutes les structures publiques qui souhaiteraient en être 
actionnaires de développer la mobilité durable en élargissant leur périmètre géographique grâce à l’interopérabilité 
entre les différents systèmes.  

Les utilisateurs de véhicules électriques et hybrides peuvent ainsi bénéficier d'une solution de recharge simple, 
fiable et accessible. MODULO, en tant qu’aide à maitrise d’ouvrage, a développé son offre auprès de ses adhérents 
en passant un accord-cadre à marchés subséquents pour optimiser la fourniture de bornes pour véhicules 
électriques et hybrides. Elle a donc la possibilité de conseiller ses membres et de les aider dans l’acquisition de 
nouvelles bornes. 

Le Syndicat Intercommunal d’Energies de la Marne (51), la Fédération Départementale d'Energies des Ardennes 
(08), la Fédération Unifiée des Collectivités Locales pour l'Electification en Meuse (55), le Syndicat Départemental 
d'Electricité des Vosges (88), le Syndicat Départemental d'Electricité et de Gaz du Haut-Rhin (68), le Syndicat 
Départemental d'Energies du Cher (18), ENERGIE Eure-et-Loir (28), Syndicat Départemental d'Electricité de 
Meurthe-et-Moselle (54), la commune de Châlons-en-Champagne (51), ainsi que des communes du Loiret (45) : 
Puiseaux, Briarres sur Essonne et Dadonville ont intégré MODULO grâce à des augmentations de capital ou sessions 
d'actions successives. 

MODULO a également conclu des accords d’interopérabilité avec les sociétés GIREVE et HUBJECT qui offrent un 
parfait maillage du territoire afin de satisfaire les usagers des véhicules électriques. 

 LIEN AVEC LA COLLECTIVITE 

 
la Fédération Départementale d’Energies des Ardennes a signé un contrat de quasi-régie aussi appelé « in house » 
avec la SPL MODULO pour la gestion-exploitation-supervision-maintenance des bornes de recharge pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeable sur son territoire. 

 

SYNTHESE DE L'ACTIVITE DE LA SOCIETE  

Pour rappel : par délibération du Conseil d’administration du 27 novembre 2020, l’Assemblée Spéciale des petits 
actionnaires a été mise en place en 2021. 

A partir de sa mise en place, chaque Conseil d’Administration est précédé d’une Assemblée Spéciale dont les ordres 
du jour sont identiques aux délibérations prises en Conseil d’Administration. 

Au cours du conseil d’administration (CA) du 18 Mars 2022, il a notamment été décidé : 

 De valider le procès-verbal du 30 septembre 2021  
 Suite à la présentation des comptes annuels 2021 et en vue de l’Assemblée Générale de clôtures des comptes  

 De valider l’arrêté des comptes de l’exercice 2021 et l’affectation provisoire du résultat, 
 D’approuver le remboursement de l’apport en compte courant du SIEIL à hauteur de 100.000 euros,  
 De convoquer la prochaine Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à l’effet de délibérer sur 

l’approbation du compte rendu de l’AGO du 24 juin 2021 ; le rapport de gestion du Conseil 
d’administration ; le rapport du commissaire aux comptes ; l’approbation des comptes de l’exercice 
clos au 31/12/2021 ; l’affectation du résultat ; le rapport spécial sur les conventions visées aux articles 
L 225-38 et suivants du code de commerce,       



                                                                                                                              

 

  
SIRET : 841 376 734 - SPL au Capital de 95 400 euros - RCS TOURS - Code NAF 4321A - Numéro TVA intracommunautaire FR 94 841376734                 4 
 

 D’approuver le texte du rapport de gestion à l’Assemblée générale sur l’activité de l’exercice écoulé 
depuis la dernière AGO,  

 D’arrêter le texte des résolutions qui sera présenté à la prochaine AGO.   
 D’agréer le cessionnaire (EEL 28) comme nouvel actionnaire, par la cession d’une action du SIDELC 
 D'acter la validation de l’entrée d’un nouveau membre (EEL 28) à l’Assemblée Spéciale de la SPL MODULO  
 De faire des choix et prendre de nouveaux axes au sujet du prochain marché de gestion et exploitation des 

infrastructures de recharge pour véhicules électriques : 
 Adopte la proposition de laisser à charge de l’entreprise titulaire la gestion des stocks de pièces 

détachées. Le marché sera rédigé en ce sens. Ces modifications seront intégrées aux nouveaux 
contrats de quasi régie. 

 D’adopter une nouvelle tarification pour les adhérents Modulo et autres usagers et donc : 
 Valider la mise en place de nouveaux tarifs de 97, 100, 137¸et 217 € HT par mois et par point de charge 

pour les bornes rapides ayant un abonnement de 72 kVA, qui sera défini en fonction du nombre de 
charge. 

 Valider la décision de conserver les tarifs pour l’année 2022 sur les prises AC/CD (3 €/h sur les prises 
DC - 2 €/h sur les prises AC). 

 

Au cours du conseil d’administration (CA) du 17 Mai 2022, il a notamment été décidé : 

 De valider le procès-verbal du 18 mars 2022  
 De prendre acte et valider la démission du PDG de MODULO M. Philippe Behaegel et nomination d’un nouveau 

PDG jusqu’au prochain Conseil d’Administration. 
 Nomination de Monsieur Jean-Luc DUPONT en tant que PDG temporaire de Modulo dans l’attente d’un 

nouveau Conseil d’Administration. 
 Validation de la prolongation du marché actuel de la gestion et maintenance des IRVE afin d’effectuer un 

lancement de consultation courant septembre 2022. 
 Réorganisation de l’équipe Modulo suite au déport de M. Emeric Débouchage et Mme. Elsa Aubry et 

nomination de M. Ferchaud Johann comme responsable de la société Modulo.  

 

Au cours du conseil d’administration (CA) du 24 juin 2022, il a notamment été décidé : 

 De valider le procès-verbal du 17 mai 2022 
 Validation et désignation du nouveau PGD de MODULO :  M. CLEMENT Sébastien. 
 Validation du cumul des fonctions de Président et Directeur Général du PDG nommée M. CLEMENT Sébastien 

ainsi que la validation de la délégation de signature engageant la société Modulo 
 

Au cours de l’Assemblée Générale Ordinaire (AGO) du 24 juin 2022 de clôture des comptes 
annuels 2021 

 D’approuver le procès-verbal de l’AGO du 24 juin 2021 
 D’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration à l’Assemblée Générale sur l’année écoulée 
 D’approuver le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos au 31/12/2021 
 D’approuver les comptes de l’exercice clos au 31/12/2021 
 L’affectation du résultat de l’exercice clos au 31/12/2021, soit l’affectation du bénéfice de 81 660 euros 

décomposé comme suit : 
o Report a nouveau débiteur : 18 727 euros 
o Réserve légale : 9 540 euros 
o Autres réserves : 53 393 euros 

 D’approuver le rapport spécial du commissaire aux comptes sur les conventions visées aux articles L 225-38 et 
suivants du code de commerce, approbation de ces conventions. 
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Au cours du Conseil d’Administration (CA) du 19 septembre 2022, il a notamment été décidé : 

 De valider le procès-verbal du 24 juin 2022 
 De valider le nouveau type de marché publié avec négociation pour appel d’offre d’exploitation et de 

maintenance des IRVE 
 Autoriser la dépense supérieure de 10 000 €HT par la prestation de l’avocat SYMCHOWICZ/WEISSBERG au vue 

du contrôle et conseils relatif aux questions juridique et plaidoiries liées aux nouveau marché publics de 
MODULO. 

 Approbation des orientations et organisation cible de MODULO 2025 et business plan dont : 
 A savoir l’ambition d’ici 2026 d’un reste à charge de 0€ pour les collectivités sur l’exploitation-

maintenance 
 Validation d’une nouvelle grille tarifaire pour les usagers et qui devra être mise en place par chaque aménageur 

à compter du 1er janvier 2023. 
 Bornes 25 kW: 0,40€/ kWh + 1 € TTC / 15min de dépassement de fin de charges pour les abonnés 

MODULO de 20 h à 8 h 
  Bornes supérieures à 25 kW 0,50€/ kWh + 3 € TTC / 15min de dépassement de fin de charges pour les 

abonnés MODULO de 20 h à 8 h. 
 
Au cours du Conseil d’Administration (CA) du 28 novembre 2022, il a notamment été décidé 
 De valider le procès-verbal du 19 septembre 2022  
 D’agréer le cessionnaire le syndicat départemental d’électricité de Meurthe-et-Moselle (SDE 54) comme nouvel 

actionnaire, par la cession d’une action du SIEM 
 D'acter l’entrée d’un nouveau membre (SDE54) à l’Assemblée Spéciale de la SPL MODULO  
 Report de l’agrément pour la cession d’une action de SIEM au profil de la métropole du grand Nancy reporté 

au prochain CA du 16/01/2023 
 Report également au CA du 16/01/2023 de l’entrée de la métropole du Grand Nancy à l’assemblée spéciale  
 Autorise et donne les pouvoirs au PDG de Modulo pour signer les documents relatifs à l’obtention de la taxe 

TIRUERT (taxe incitative relative à l’utilisation d’énergie renouvelable dans le transport) 
 Autorise l’accompagnement du bureau de conseil AZOR ENERGY engageant des frais supérieurs à 10 000 euros 

concernant la mise en place de la TIRUERT. 
 Valide l’ajustement des tarifs usagers 2023 
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Tarifs usagers TTC 

ABONNÉS MODULO 

Points de charges jusqu'à 25kW en courant alternatif (Type 2, prise EF) 

0,40€ / kWh 

+ 0,07€ /min au-delà de 4h de session (4,20€/h) 

Points de charges jusqu'à 25kW en courant continu (CCS, Chademo) 

0,40€ / kWh 

+ 0,07€ /min au-delà de 2h de session (4,20€/h) 

Points de charges entre 26kW et 200kW en courant continu (CCS, Chademo) 

0,50€ / kWh 

+ 0,20€ /min au-delà de 1h de session (12€/h) 

RECHARGE A L’ACTE POUR LES NON-ABONNÉS 

Recharge 30% plus chère que les tarifs abonnés 

AUTRES ABONNÉS 

Selon grille tarifaire en vigueur et frais de gestion propre à votre opérateur de mobilité. Pour information, 
MODULO propose en moyenne ses tarifs abonnés + 20% aux opérateurs de mobilités. 

INFORMATIONS 

Les décomptes sont réalisés à la minute et au dixième de kWh. Les abonnés MODULO ne paient pas les 
€/min de dépassement de session la nuit lorsqu’ils se branchent entre 20h et 8h sur les points de charges 
jusqu’à 25kW. 

AUTRES PRESTATIONS 

Carte et Badge : 10€ 
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BILAN FINANCIER 

 
 CLOTURE COMPTABLE SUR LES COMPTES 2021 : 

Lors de l’AGO du 24 juin 2022, il a été décidé : 
 D’approuver les comptes annuels de l’exercice clos au 31/12/2021 :  

 les capitaux propres représentent 158 333 euros,  
 le total bilan est de 863 048 euros 
 le solde de trésorerie est de 421 000 euros  
 Le chiffre d’affaires : 986 017 euros 
 Les charges d’exploitation : 917 191 euros 
 Les intérêts et charges assimilées : 1 449 euros 
 Le résultat de l’exercice : 81 660 euros  

 D’approuver l’affectation du résultat : le bénéfice est affecté en totalité comme suit : 
• Report a nouveau débiteur : 18 727 euros 
• Réserve légale : 9 540 euros 
• Autres réserves : 53 393 euros 

 

❖ PROJET DE CLOTURE COMPTABLE SUR LES COMPTES 2022 : 
 

Les chiffres sont issus de la clôture prévisionnelle 2022 au 31 mars 2023 
 

 
 
 
 
 

    En 2022     En 2021 

    
Ventes de marchandises (bornes)   245 427 77 391 
Prestations de services   1 693 126 908 626 
Autres produit exploitation   4 534 1 490 
Produits exceptionnels   20 000 35 484 
Produits financiers     
    
Total Recettes   1 963 087 1 022 991 

    
Achats de marchandises et matières premières  233 740 72 050 
Achat d'électricité   526 055 214 330 
Frais généraux (fonctionnement)   97 969 47 575 
Personnel (agents et intérim)   139 288 83 557 
Entretien et maintenance des bornes   876 817 497 231 
Impôt et taxe   1 484 672 
Dotations aux amortissements   1 768 770 
Autres charges   1 105 1 006 
Charges financières (intérêts CCA)   452 1 449 
Charges exceptionnelles     
IS   21 102 22 690  
Total Charges   1 899 780 941 330 
    
Résultat    63 306 81 661 
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 DELAIS DE PAIEMENT :  

Nombre de factures reçues non réglées à la date de clôture de l’exercice dont le terme est échu :   2 

Nombre de factures émises non réglées à la date de clôture de l’exercice dont le terme est échu :  5 

 

 COMPTES COURANTS D’ASSOCIES : 

L’apport en compte courant d’un montant de 150.000 € apporté par le SIEIL en 2018 et reconduit pour une durée 
de 2 ans par décision du Conseil d’administration en 2020, a été remboursé à hauteur de 50.000 € courant 2021. Le 
solde de 100.000 € a été remboursé en juin 2022. 

Le montant restant correspond montant des intérêts en compte courant d’associés pour 3.429 €. 

 

 PRETS ACCORDES A D’AUTRES ENTREPRISES 

La SPL MODULO n’a accordé aucun prêt durant l’exercice écoulé.  

 

ACTIVITE DE LA SOCIETE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT : 
 

La SPL MODULO n’a pas eu d’activité en matière de recherche et de développement sur la période écoulée.  
 

 

SUCCURSALES EXISTANTES : 
 

La société n’a pas de succursales existantes. 

 
 

FONCTIONNEMENT DE LA SPL 
 
 

 MISE EN PLACE DE L’ASSEMBLEE SPECIALE 

Comme décidé en AGE du 14 décembre 2020, l’Assemblée spéciale a été mise en place le 19 mars 2021 (Cf décision 
prise dans le Titre dédié en page 2 du rapport). 

A propos de la représentation en Assemblée Spéciale, il a notamment été décidé : d’acter que les communes de 
PUISEAUX, DADONVILLE et BRIARRES SUR ESSONNE ont accepté de remettre leur mandat d’administrateur afin 
d’assurer leur représentation au conseil d’administration par l’intermédiaire de l’assemblée spéciale, la commune 
de Châlons en Champagne intégrant directement l’assemblée spéciale. Sur l’année 2022, le SDE18, EEL28 et le 
SDE54 ont intégré directement l’Assemblé Spéciale. 

 

 LES EFFECTIFS 

La SPL connait une forte croissance de son activité, l’arrivée de nouveaux d’actionnaires et d’usagers. Cet 
accroissement notable nécessite une réorganisation interne pour accompagner au mieux ses adhérents, dans 
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ce cadre et afin de dimensionner la SPL de manière pérenne sur les sujets techniques et administratifs, le conseil 
d’administration a validé : 

L’embauche d’un ingénieur d’affaires passé responsable de la SPL Modulo (poste à 100%) en remplacement de 
Mme. AUBRY Elsa (poste à 70%) sur ses missions de représentation de la SPL et pilotage des marchés. 

L’embauche en juin 2022 d’un technicien IRVE M. MANE Abdou, en remplacement de M. DEBOUCHAGE Emeric.  

L’embauche d’une gestionnaire administrative et comptable Mme. CONEJERO Lydie en remplacement de Mme. 
DOLOU Hélène (intérimaire comptable et juridique) et de Mme. AUBRY Elsa sur ses tâches administratives. 

Et afin de répondre aux usagers concernant des questions techniques et commerciales, l’embauche de M. 
MARCHAND Etienne est prévue en janvier 2023  

Nous avons également changé de Président Directeur Général M. CLEMENT Sébastien venant en remplacement 
de Monsieur Philippe BEHAEGEL. 

 

ACTIONNARIAT ET CAPITAL 
 

 REPARTITION DU CAPITAL AU 31/12/2021 :  

Conformément à l'article L.233-13 du Code de Commerce, nous vous informons que le capital de MODULO était 
détenu par les entités suivantes au 1er janvier 2022 :  

ENTITES  NOMBRE ACTIONS MONTANTS Répartition %  

SIEIL (37) 189 18 900 € 19.81 % 

 SIDELC (41)  190 19 000 € 19.81 % 

SIEM (51)  190 19 000 € 19.92 % 

Commune de Puiseaux (45)  1 100 € 0.10 % 

FDEA (08) 95 9 500 € 9.96 % 

Commune de Dadonville (45)  1 100 € 0.10 % 

Commune de Briarres sur Essonne (45) 1 100 € 0.10 % 

SEGRhin (68) 95 9 500 € 9.96 % 

SDEV (88) 95 9 500 € 9.96 % 

FUCLEM (55) 95 9 500 € 9.96 % 

Commune de Chalons en Champagne (51) 1 100 € 0.10 % 

SDE (18) 1 100 € 0.10 % 

Capital  954 95.400 €  100 %  

 

La SPL offre l'avantage d'élargir son périmètre géographique d'action à toutes les structures publiques qui 
souhaiteront en être actionnaires pour développer la mobilité durable et favoriser l'interopérabilité entre les 
différents systèmes. 
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Dans ce contexte, Energie Eure-et-Loir (EEL 28), le syndicat départemental d’électricité de Meurthe-et-Moselle 
(SDE54) ont sollicité leur entrée au capital de la SPL MODULO en 2022. 

L’entrée des actionnaires a été effectué par agrément du conseil d’administration (18-03-22) pour la cession d’une 
action du SIDELC au EEL 28 et également par agrément du conseil d’administration (28-11-22) pour la cession d’une 
action du SIEM au syndicat départemental d’électricité de Meurthe-et-Moselle (SDE54). 

Les actionnaires EEL 28 et SDE54 ont été intégrés l’assemblée spéciale par l’achat d’une action chacun. 

Le capital de la SPL MODULO est donc réparti comme suit au 31 décembre 2022 : 

ENTITES  NOMBRE ACTIONS MONTANTS Répartition %  

SIEIL (37) 189 18 900 € 19.81 % 

 SIDELC (41)  189 18 900 € 19.81 % 

SIEM (51)  189 18 900 € 19.81 % 

Commune de Puiseaux (45)  1 100 € 0.10 % 

FDEA (08) 95 9 500 € 9.96 % 

Commune de Dadonville (45)  1 100 € 0.10 % 

Commune de Briarres sur Essonne (45) 1 100 € 0.10 % 

SEGRhin (68) 95 9 500 € 9.96 % 

SDEV (88) 95 9 500 € 9.96 % 

FUCLEM (55) 95 9 500 € 9.96 % 

Commune de Chalons en Champagne (51) 1 100 € 0.10 % 

SDE (18) 1 100 € 0.10 % 

EEL (28) 1 100 € 0.10 % 

SDE (54)  1 100 € 0.10 % 

Capital  954 95.400 €  100 %  

 

 CAPITAL ET ACTIONNAIRES : EVOLUTIONS PREVISIBLES DE LA SITUATION : 

 

En 2022, la Métropole du Grand Nancy a sollicité son entrée au capital de la SPL MODULO pour le premier trimestre 
2023 par une cession d’action via le SIEM 51. 
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ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 

 REMUNERATIONS ET AVANTAGES DES MANDATAIRES SOCIAUX : 

Conformément à la décision du Conseil d’administration du 9 mai 2018, reconduite par délibération du Conseil 
d’Administration du 16 octobre 2020 il a été décidé de ne verser aucune rémunération aux administrateurs. Cette 
décision est maintenue pour toute l’année 2022. 

 

Composition des instances de la SPL MODULO au 31/12/2022 : 

Suite aux délibérations des collectivités publiques actionnaires de la SPL, par lesquelles les instances ont désigné 
leurs représentants au conseil d’administration et à l’assemblée générale de la société, ont été désigné : 

- Pour le Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre et Loire (SIEIL) : Monsieur Jean-Luc DUPONT et Monsieur 
Sébastien CLEMENT ; 

- Pour le Syndicat Intercommunal de Distribution d’Energie du Loir-et-Cher (SIDELC) : Monsieur Bernard PILLEFER 
et Monsieur Alain BRUNET ; 

- Pour le Syndicat Intercommunal d’Energies de la Marne (SIEM) : Monsieur Pascal DESAUTELS et Monsieur 
Bruno ROULOT ; 

- Pour le syndicat de la Fédération Départementale d’Energies des Ardennes (FDEA) : Monsieur Luc LALLOUETTE ; 
- Pour le syndicat d’électricité et de gaz du Rhin (SEGRhin) : Monsieur Serge JANUS ; 
- Pour le syndicat départemental d’électricité des Vosges (SDEV) : Monsieur Philippe ANTONOT ; 
- Pour la FUCLEM : Monsieur Pierre BURGAIN ; 
- Pour représenter l’Assemblée Spéciale de la SPL MODULO : Madame Emilie MOTHE. 

 

Suite aux délibérations des collectivités publiques actionnaires de la SPL, par lesquelles les instances ont désigné 
leurs représentants à l’assemblée spéciale et à l’assemblée générale de la société ont été transmises à la SPL 
MODULO, ont été désigné : 

- Pour la commune de Puiseaux :  Monsieur Jérôme SEURRE ; 
- Pour la commune de Dadonville : Monsieur Jean Paul LOUBIE ;  
- Pour la commune de Briarres-sur-Essonne : Monsieur Christophe BONNIEZ ; 
- Pour la commune de Châlons-en-Champagne : Madame Emilie MOTHE ; 
- Pour le syndicat Départemental d’Energie du Cher : Monsieur Jean-Louis BILLAUT ; 
- Pour le syndicat d’Energie de l’Eure-et-Loir : Monsieur Nicolas Xavier ; 
- Pour le syndicat départemental d’énergie de la Meurthe et Moselle (SDE 54) : Monsieur Christian ARIES. 

 

Sébastien CLEMENT est Président-Directeur-général de la SPL MODULO 

Messieurs Alain BRUNET et Monsieur Bruno ROULOT sont vice-Présidents de la SPL 

Emilie MOTHE est Présidente de l’assemblée spéciale des petits actionnaires 

Christophe BONNIEZ est Vice-Président de l’Assemblée Spéciale de la société.  
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 PROCEDURE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

Les finances sont contrôlées par le cabinet d’expert-comptable WIZZYOO et les comptes ont été validés sans réserve 
par la Commissaire aux comptes.  

La Commissaire aux comptes vérifie également la bonne tenue de la société et rédige un rapport tous les ans. 

Pour éviter tout conflit d’intérêt dans les marchés publics, MODULO fait appel aux conseils juridiques du cabinet 
d’avocat SYMCHOWICZ-WEISSBERG en cas de doute. 

 

 PRINCIPAUX RISQUES ET INCERTITUDES 

Le risque principal de la société est lié à l’augmentation des coûts de l’énergie qui va probablement devenir le 
premier poste de dépense sur 2023. Pour limiter ce risque, les tarifs usagers ont été revus en conséquence. 

 

 ORGANISATION DU CONTROLE ANALOGUE 

Le contrôle analogue est garanti par les statuts de la SPL et son organisation. En effet, les petits actionnaires sont 
regroupés dans l’assemblée spéciale et conservent une influence sur les décisions qui sont prises. Les orientations 
stratégiques, financières et toutes les décisions importantes sont soumises au conseil d’administration après avoir 
été, la plupart du temps, préalablement présenté en comité technique avec les référents de chaque actionnaire.  

Tous les administrateurs et représentants des collectivités ont accès aux informations de la société : comptes, 
factures, rapport de gestion, rapport du commissaire aux comptes… 

 

 REPARTITION DU CHIFFRE D’AFFAIRES 

L’intégralité du chiffre d’affaires est dédié à la gestion-exploitation-supervision-maintenance des bornes de recharge 
pour véhicules électriques et hybrides rechargeable pour le compte des collectivités. 

 

GOUVERNANCE DE LA SOCIETE 
 

Liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire social durant 
l'exercice : 
 
Monsieur Sébastien CLEMENT : 
- Administrateur EneR CENTRE-VAL DE LOIRE 
- Président Directeur Général et Administrateur de la SPL MODULO 
 
Monsieur Jean-Luc DUPONT : 
- Président Directeur Général et Administrateur SEM EneR Centre Val de Loire  
- Administrateur de la SPL MODULO 
Mandats assurés en tant que représentant de la SEM EneR CENTRE-VAL DE LOIRE : 
- Administrateur de la société d’économie mixte (SEM) SIPEnR 
- Administrateur de la SAS BRE-METHANISATION 
Autres mandats : 
- Président du Conseil de surveillance du Centre hospitalier du Chinonais 
- Gérant de la société civile immobilière (SCI) CLEFLORA  
- Membre du comité stratégique de la société par actions simplifiée (SAS) Solaire Touraine Poitou. 
- Président de la SAS ENE37 
- Président de la SAS SOLAIRE DE L’AUNAY 
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Monsieur Bernard PILLEFER :  
- Administrateur de la SPL MODULO,  
- Administrateur EneR CENTRE-VAL DE LOIRE  
- Administrateur SEM 3 Vals aménagement,  
- Administrateur SEM Territoire et développement 
- Vice-Président du département de Loir-et-Cher 
 
Monsieur Alain BRUNET :  
- Administrateur et Vice-Président de la SPL MODULO  
 
Monsieur Pascal DESAUTELS :  
- Administrateur de la SPL MODULO  
 
Monsieur Bruno ROULOT :  
- Administrateur et Vice-Président de la SPL MODULO  
 
Monsieur Luc LALOUETTE :  
- Administrateur de la SPL MODULO  
 
Monsieur Jérôme SEURRE :  
- Représentant auprès de l’assemblé spéciale de la SPL MODULO 
 
Monsieur Jean Paul LOUBIE :  
- Représentant auprès de l’assemblé spéciale de la SPL MODULO 
 
Monsieur Christophe BONNIEZ :  
- Représentant auprès de l’assemblé spéciale de la SPL MODULO 
 
Monsieur Serge JANUS :  
- Administrateur de la SPL MODULO 
 
Monsieur Pierre BURGAIN :  
- Administrateur de la SPL MODULO 
- Maire de Revigny sur Ornain 
- Vice-président de la FUCLEM 
- Vice-président de la Copary 
- Conseiller Départemental 
 
Madame Emilie MOTHE :  
- Présidente de l’assemblé spéciale de la SPL MODULO 
- Administrateur de la SPL MODULO 
 
Monsieur Jean-Louis BILLAUT :  
- Représentant auprès de l’assemblé spéciale de la SPL MODULO 
 
Monsieur Xavier NICOLAS :  
- Maire de SENONCHES 
- Représentant auprès de l’assemblé spéciale de la SPL MODULO 
- Vice-président de FNCCR 
- Membre du conseil de surveillance CAPIFORCE 
- Vice-Président EneR CENTRE-VAL DE LOIRE (1) 
- Administrateur de la SEM Yonne énergies 
- Président du Conseil d’Administration de l’EHPAD de Senonches  
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- Président COMCOM des forêts du Perche 
- Président de la SIDEP 
- Président de EEL 28 
- Conseiller départemental du département de l’Eure et Loir 
 
Monsieur Christian ARES :  
- Représentant auprès de l’assemblé spéciale de la SPL MODULO 
 
 

CONVENTIONS DE PARTENARIAT 
 

 LISTE DES CONVENTIONS REGLEMENTEES SIGNEES EN 2022  
- Contrat de quasi régie entre EEL 28 et la SPL MODULO  
- Contrat de quasi régie du SDE 54 et la SPL MODULO  
- Contrat de quasi régie entre le SDEV 88 et la SPL MODULO 
- Convention de prestations de services pour l’année 2022 entre SIEIL et la SPL MODULO 

 
 LES AVENANTS SIGNES SUR L’ANNEE 2022 : 

- Reconduction du contrat de quasi-régie de la Mairie de Dadonville jusqu’au 31-05-2023 
- Avenant à la prolongation du contrat de quasi régie entre le SIDELC et MODULO  
- Avenant à la prolongation du Contrat de quasi régie entre le SIEIL et la SPL MODULO 
- Avenant modificatif des tarifs usager entre le SDE18 et la SPL MODULO 
- Avenant pour l’ajout d’un prix de prestation de base pour une borne 72kVA entre TEA68 et la SPL MODULO 

 

 Le Président 
 Luc LALLOUETTE 
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                                                     33,40 € 
                                                     20,00 € 
                                                     40,00 € 
                                                  145,00 € 

                                                       3,50 € 

                                                     15,00 € 
p p p g                                                        0,30 € 

Prestations complémentaires : Mise en service, TPE et main d'œuvre MODULO

2.1

Forfait de prise en charge, stickage, intégration et paramétrage dans le système de supervision d'une borne 

avec fourniture d'1 ou 2 cartes SIM, y compris main d'œuvre sur site. Ce forfait s’applique qu’en cas de 
développement de nouvelles bornes ou lors de reprise de bornes d'un nouvel Aménageur. 

Forfait unitaire à la Borne Forfait

                                                  300,00 € 

2.2

Frais de gestion et fonctionnement (abonnement et frais variables) du service de paiement bancaire sans 

contact (TPE)
Forfait annuel par TPE Forfait                                                        1,00 € 

2.3 Forfait de main d’œuvre, chef de projet MODULO pour projets spécifiques Prix horaire Forfait                                                      50,00 € 
Prestations complémentaires : Maintenance curative et interventions en astreinte

3.1

Forfait de déplacement sur l’ensemble du territoire national comprenant l’aller et le retour des sites du titulaire 
et la gestion des rapports d'interventions

Prix forfaitaire par déplacement Forfait                                                      70,00 € 

3.2
Forfait de main d’œuvre valable sur l’ensemble du territoire national quel que soit la qualification de l’agent Prix horaire Heure

                                                     58,00 € 
3.3 Forfait tests et essais de bon fonctionnement de la borne après maintenance curative Forfait unitaire Forfait                                                      20,00 € 
3.4 Forfait remplacement d'un câble AC, Chademo ou Combo Forfait unitaire Forfait                                                   174,00 € 
3.5 Forfait remplacement d'une trappe Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.6 Forfait remplacement d'un routeur / modem, paramétrage toute sujetion comprise et tests Forfait unitaire Forfait                                                   101,50 € 
3.7 Forfait fourniture, pose et mise en service d'une antenne déportée simple ou double et tests Forfait unitaire Forfait                                                   201,00 € 
3.8 Forfait remplacement du lecteur RFID, paramétrage et tests Forfait unitaire Forfait                                                      87,00 € 
3.9 Forfait fourniture et remplacement de la grille tarifaire affiché sur une borne format A3 ou A4 Forfait unitaire Forfait                                                      27,50 € 
3.10 Forfait fourniture et remplacement d'un stickage de borne Forfait unitaire Forfait                                                   100,00 € 
3.11 Forfait fourniture et remplacement d'une carte SD, paramétrages et tests Forfait unitaire Forfait                                                   126,00 € 
3.12 Forfait remplacement d'une carte électronique, programmation et tests Forfait unitaire Forfait                                                   174,00 € 
3.13 Forfait remplacement d'un contrôleur, programmation et tests Forfait unitaire Forfait                                                   174,00 € 
3.14 Forfait remplacement d'un écran, paramétrage et tests Forfait unitaire Forfait                                                   145,00 € 
3.15 Forfait remplacement d'une charnière Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.16 Forfait remplacement d'un disjoncteur différentiel Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.17 Forfait remplacement d'un ventilateur Forfait unitaire Forfait                                                      87,00 € 
3.18 Forfait fourniture et remplacement du bornier neutre Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.19 Forfait remplacement du contacteur prise type 2 Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.20 Forfait remplacement du contacteur prise type EF Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.21 Forfait vérification du fonctionnement et tests GSM y compris la main d'œuvre Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.22 Forfait fourniture et remplacement des prises monophasées (1 ou 2) Forfait unitaire Forfait                                                   152,00 € 
3.23 Forfait remplacement d'une porte Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.24 Forfait fourniture et remplacement d'un verrou Forfait unitaire Forfait                                                   188,00 € 
3.25 Forfait fourniture et pose d'un potelet de protection d'un mètre y compris main d'œuvre Forfait unitaire Forfait                                                   431,75 € 
3.26 Forfait remplacement des bandeaux LED d'une borne Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.27 Forfait remplacement de l'unité moteur d'ouverture de la trappe Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.28 Forfait pour l'enlèvement d'un nid d'insecte et/ou nettoyage de la borne Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 

3.29

Forfait pour contacter Enedis sur site (PDL) afin qu'ils fassent un diagnostic à distance et/ou envoient un 

technicien
Forfait unitaire Forfait                                                      43,50 € 

3.30 Forfait pour réenclancher le ou les disjoncteur(s) d'une Borne Forfait unitaire Forfait                                                      20,00 € 
3.31 Forfait pour analyse approfondi d'une disjonction récurrente Forfait unitaire Forfait                                                   116,00 € 
3.32 Forfait pour redémarrer une borne sur site Forfait unitaire Forfait                                                      29,00 € 
3.33 Forfait pour débloquer un câble usager ou mettre en sécurité une Borne en journée Forfait unitaire Forfait                                                      72,50 € 
3.34 Forfait Astreinte pour débloquer un câble usager ou mettre en sécurité une Borne : soir et samedi Forfait unitaire Forfait                                                   174,00 € 
3.35 Forfait Astreinte pour débloquer un câble usager ou mettre en sécurité une Borne : dimanche et jour férié Forfait unitaire Forfait                                                   232,00 € 
3.36 Forfait récupération des données nécessaire à l'ouverture d'un ticket de maintenance fabricant Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
3.37 Forfait remplacement d'une borne lente : ≤ 11kVA AC Forfait unitaire Forfait                                                   500,00 € 
3.38 Forfait remplacement d'une borne normale : 11kVA < pdc AC ≤ 30 kVA Forfait unitaire Forfait                                                   775,00 € 
3.39 Forfait remplacement d'une borne normale : 11kVA < pdc AC - DC ≤ 30 kVA Forfait unitaire Forfait                                                1 007,00 € 
3.40 Forfait remplacement d'une borne rapide : 30kVA < pdc DC ≤ 100kVA Forfait unitaire Forfait                                                2 952,00 € 

3.41

Génie civil y compris réfection des sols (par goudron à froid ou béton) pour câble d'antenne ou câble électrique 

smart parking toute sujétion comprise (fourreaux, avertisseur plastique de couleur rouge ou vert…) Unitaire Mètre

                                                  230,25 € 
3.42 Forfait remplacement compteur MID Forfait unitaire Forfait                                                      58,00 € 
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Commenté [JF1]: Attention en cas d'intégration de 

Syndicat en court !! 
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Commenté [JF2]: Date et heures pour soir, nuit etc. 
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https://modulo-energies.fr/usagers.html#ustar
https://modulo.register.virtaglobal.com/register
https://modulo.charge.virtaglobal.com/
https://modulo.webapp.virtaglobal.com/
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http://www.transport.data.gouv.fr/
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https://www.afirev.fr/wp-content/uploads/2021/09/Charte-EMSP-Fr-2020-10-01.pdf
https://www.afirev.fr/wp-content/uploads/2021/09/Charte-EMSP-Fr-2020-10-01.pdf
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RÈGLES DE PARTICIPATION  POUR LA REALISATION DE TRAVAUX  
SUR L ES  ZONE S  D’ELECTRIFICATION RURALE ET URBAINE  

DE LA CONCESSION DES ARDENNES  
 
 

Dispositions générales  
La FDEA est maître de la technique utilisée pour tous les travaux qu’elle 
effectue.  
 
Toute étude non suivie de travaux dans un délai maximum de 24 mois à 
compter de la réception de la demande ou abandonnée sera facturée aux 
demandeurs.  
 
Le co û t de maitrise d’œuvre s’élève à 5 % du montant HT des travaux.  

 
La priorité des projets est donnée :  

-  aux renforcements (communes rurales)  
-  aux extensions (communes rurales)  
-  aux travaux  coordonnés à une opération d’aménagement de voirie  

(communes urbaines et rurales)  
-  aux dissimulations (communes urbaines et rurales)  
-  s elon l’ancienneté de la demande  (communes urbaines et rurales)  
-  Dans la limite des crédits disponibles.  

Au - delà, la FDEA peut accompagner les communes qui souhaitent 
engager des opérations non - prioritaires et non - inscrites au 
programme. Dans ce cas, le coût total hors taxe des travaux sera 
facturé à la commune (communes urbaines et rurales).  

 
 

 

 
ZONE D’ÉLECTRIFICATION RURALE  

 
I) PARTICIPATION DES COMMUNES SUR LES DISSIMULATIONS ET LES 
RENFORCEMENTS DE R É SEAUX  ÉLECTRIQUES  

 
A) DISSIMULATION DE S  R É SEAUX  : 

 
A - 1) CAS GENERAL  : 
 

25% du devis HT , poste compris,  pour un plafonnement de travaux 
de  125  000 euros HT par commune et par an dans la limite des 
possibilités budgétaires de la FDEA .  Sauf décision contraire prise 
avec  le Président et le responsable du secteur d’énergie.  
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A - 2) CAS SP É CIFIQUE DES DISSIMULATIONS DE S  R É SEAUX 
COORDONN É ES AVEC D ES  AM É NAGEMENTS DE VOIRIES  (Y 
COMPRIS LES TRAVAUX COORDONN É S AVEC LES R É SEAUX 
HUMIDES)  
 

Dans le cadre d’un aménagement d’une voie existante, envisagé par 
une collectivité, la FDEA peut  participer aux travaux de dissimulation 
des réseaux électriques dans la  limite des conditions défini es  au 
paragraphe A1 et des possibilités budgétaires dans l’exercice .  
 

Les travaux de génie civil ( tranchées, fourreaux , plans de récolement  
géoréférencés du génie civil  et réfections) sont intégrés dans le 
marché lancé par la commune dans le cadre de l’aménagement de 
voirie  et ne seront pas subventionnés par la FDEA.  
 

La FDEA réalisera les études d’électrification, de communications 
électroniques et d’éclairage public *. Elle transmettra au maître 
d’œuvre en charge des travaux  les plans du génie civil à construire.  
 
*sauf pour les communes ayant conservé leur compétence.  
 

Les  participations sont calculées HT  (provisoire, définitive).  
 
 
 
B) RENFORCEMENT DES R É SEAUX UNIQUEMENT EN TECHNIQUE 
DISCRÈTE OU SOUTERRAINE :  
 

25 % HT du montant de l’opération , poste compris.  
 

Les  participations sont calculées HT  (provisoire, définitive).  
 
 
C) ADAPTATION AUX CHARGES  :  

 
Lorsqu’un poste de transformation est en contrainte et  que cette 
situation n’est pas liée à une opération d’extension , 3 possibilités  : 
 

-  1er  cas  : nécessité de changer uniquement le transformateur.  
Aucune participation  

 

-  2 ème  cas  : obligation de changer l’enveloppe avec abandon de 
celle en place.  
25 % HT du montant de l’opération, transformateur compris  
Les participations sont calculées HT (provisoire, définitive).  

 

-  3 ème  cas  : remplacement d’un transformateur type H61 
(transformateur haut de poteau) par un autre H61.  
Aucune participation . 
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II) LES RACCORDEMENTS AU R É SEAU DE DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ  
 

Sauf contraintes techniques spécifiques , les raccordements sont 

exclusivement effectués en technique souterraine ou discrète.  

Aucune extension du réseau électrique ne sera réalisée  

sans le génie civil des communications électroniques  ; dans le cas contraire 

60 % du montant total des travaux seront facturés au demandeur.  

 

A) D ÉFINITION  : 
 

Un raccordement peut comporter deux parties :  
 
1) L’extension d u  réseau  public de distribution  d’électricité  nécessaire 

au raccordement du demandeur depuis laquelle pourront 
ultérieurement être raccordés d’autres utilisateurs.  

 
2)  L e branchement , à l’usage exclusif du demandeur  et  reliant le 

réseau de distribution public d’électricité  à l’installation privée, est à 
la charge du demandeur et est réalisé par Enedis.  
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B) PARTICIPATIONS AUX RACCORDEMENTS  

 
1) LOCAUX NEUFS A USAGE D’HABITATION : Avec délivrance de 

documents d’urbanisme par la c ollectivité en charge de l’urbanisme  
(CCU)  

 
Contribution à la charge du bénéficiaire du raccordement . 
Elle est calculée sur la base d’un coût forfaitaire de 100  Euros  par ml, 
par tranches cumulables :  

 

-  10% pour les 40 premiers mètres  
-  15% de 41 à 80 mètres  
-  20% de 81 à 120 mètres  
-  25% de 121 à 160 mètres  
 

Pour les e xtensions supérieures à 160 mètres  : les longueurs 
d’ouvrages effectuées au - delà de 160 m donnent lieu à une 
participation égale à 60% sur la base du coût réel moyen au mètre 
linéaire de l’opération .  
 

S’il est nécessaire d’installer un poste de transformation, quelle que 
soit la longueur du raccordement, s’ajoute au calcul pour la 
participation 25 % du coût de l'équipement mis en place.  
 

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 

Exemple  : Extension 200 m  
 

Co ûts  de s  travaux de t errassement s  et de câblage  : 30  000 €  
Poste de transformation ( e nveloppe et transformateur)  : 40  000 €  
 

Cout total de l’ opération  : 70  000 €  
 

Calcul de la participation  :  

-  10% pour les 40 premiers mètres  : 400 €  
-  15% de 41 à 80 mètres  : 600 €  
-  20% de 81 à 120 mètres  : 800 €  
-  25% de 121 à 160 mètres  : 1  000 €  
 

Total des 160 premiers m ètres  : 2  800 €  
 

 
Au - delà de s  160 premiers mètres  :  

Coût d es travaux par mètre  : 
30 000 €200 m = 150 €/m 

 

Total pour l es 40 derniers mètres : (150€ × 40m) × 60 % = 𝟑 𝟔𝟎𝟎€ 
 

Total participation terrassement et câblage = 6 400  €  
 

Participation pour le poste  : (40 000€) × 25% = 𝟏𝟎 𝟎𝟎𝟎€ 
 

MOE  : 5 % du montant du coût total de l’opération  : 3  500 €  
 

Total participation de l’opération : 6 400  + 10  000 + 3  500 = 19  900  € HT  
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2) LOCAUX ET OUVRAGES COMMUNAUX  ET INTERCOMMUNAUX  
 
Exemples  : Station de pompage, salle polyvalente, bâtiment technique, 
équipement sportif , centre de secours,  zone d’activité s, etc.  
 
Contributions  des communes  ou de l’EPCI  :  
 
-  25 % du montant HT de l’opération ,  pour les 160 premiers mètres sur 
la base du coût réel moyen au mètre linéaire de l’opération .  

 
-  Au - delà de 160 mètres  : 60% du montant HT de l’opération ,  sur la base 
du coût réel moyen au mètre linéaire de l’opération .  
 
S’il est nécessaire d’installer un poste de transformation, quelle que soit 
la longueur du raccordement, s’ajoute au calcul pour la participation 25% 
du coût de l'équipement mis en place.  
 
 

Exemple  : Extension 200 m  
 
Co û t d es travaux de  terrassement et de câblage  : 30  000 €  
Poste de transformation  ( e nveloppe et transformateur)  : 40  000 €  
 

Cout total de l’opération  : 70  000 €  
 

Calcul de la participation  : 
 

Coût d e s  travaux  par  mètre  : 
30 000 €200 m = 150 €/m  

 

Participation de 0 à 160 m  : (150€ × 160m) × 25% = 6 000€ 
 

Participation de 160 à 200 m  : (150€ × 40m) × 60% = 3 600€  
 

Participation pour le poste :  (40 000€) × 25% = 10 000€  
 

Total participation t ravaux  = 19  60 0 €  HT  
 

MOE  : 5 % du montant du coût total de l’opération  : 3  500 €  
 

Total participation de l’opération :  19  6 00 + 3  500 = 23  10 0 €  HT   
 

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
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3) LOCAUX PROFESSIONNELS A USAGES INDUSTRIEL, COMMERCIAL, 
ARTISANAL OU AGRICOLE  
 

a)  Locaux neufs  : 
 

Contribution à la charge du bénéficiaire du raccordement.  
 

Participation  par tranches cumulables , en fonction de l’éloignement 
depuis le réseau le plus proche, sur la base du coût réel moyen au 
mètre linéaire de l’opération .  

 
-  20% pour les 200 premiers mètres  
-  40% pour les 200 mètres suivants  
-  60% au - delà de 400 mètres  

 
S’il est nécessaire d’installer un poste de transformation, quelle que soit 
la longueur du raccordement, s’ajoute au calcul pour la participation 25% 
du coût de l’équipement mis en place.  
 
Les contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 
b)  Locaux existants  : 
 

Uniquement pour les augmentations de puissance supérieures à 36 KVA  : 
 

-  60% du montant HT de l’opération, poste compris si nécessaire.  
 

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 
4) VIABILISATION DE PARCELLES SUITE À  PERMIS D’AM É NAGER OU 
D É CLARATION PR É ALABLE (Lotissement)  
 

Contributions d es aménageurs :  
  

-  60% du montant HT de l’opération, poste compris si nécessaire.  
 

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 
5) LES ZONES D’ACTIVIT É  INDUSTRIELLE OU COMMERCIALE  
 

Contributions d es aménageurs :  
  

-  60% du montant HT de l’opération, poste compris si nécessaire.  
 

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 
6) AUTRES RACCORDEMENTS  
 

Contributions d es pétitionnaires :  
 

Les raccordements individuels pour desserte de bâtiment existant ou 
d’équipement de type abri de jardin, habitation légère de loisir, irrigation, 
relais GSM, producteurs d’énergies, locaux neufs à usage d’habitation 
relevant de l’article L332 - 15 du C ode de l’ U rbanisme, etc… ayant fait 
l'objet d'une autorisation d'urbanisme .  
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-  60% du montant HT de l’opération lorsque les travaux sont éligibles 
à la Part Couverte par le Tarif (PCT).  

 

Ou  
 

-  100% du montant HT de l’opération pour les raccordements non 
éligibles à la PCT.  

 

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 
7) COFFRETS FORAINS  
 

Contributions des communes  
 

-  60 % du coût HT sur la base d'un montant plafond de travaux de  
4 0 00 €  et 100 % au - delà.  

 

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 
 

III) PARTICIPATION À LA CHARGE DE LA FDEA DANS LES OPÉRATIONS 
PARTICULIÈRES  
 

Déplacement d’un poteau électrique intra - muros   
 

Dans le cas où son implantation gêne la réalisation d’une construction 
ou son accès, après avis motivé du maire de la commune  : 
 

-  50  % de prise en charge par la FDEA sur le montant HT de l’opération.  
 

-  50 % sur le montant HT de l’opération à la charge du demandeur, 
commune ou particulier.  

-   

Les  contributions sont assujetties à la TVA (devis, facture).  
 
 

ZONE D’ÉLECTRIFICATION  URBAINE  
 

I)  DEMANDE DE TRAVAUX  
 

Les demandes de concours de la FDEA aux travaux d’enfouissement des 
lignes électriques dans les communes urbaines font l’objet d’une demande 
écrite des communes, présentée avant le 1 er  novembre de l’année N+1.  
 

Elles sont accompagnées des documents suivants  : 
 

-  Extrait de plan cadastral  définissant la zone à traiter  
 

-  Fiche de renseignements précisant les coordonnées du représentant 
communal à contacter, le contexte des travaux (coordination avec 
assainissement, voirie ou autre…), la date probable de réalisation et 
de manière générale, tout  renseignement utile au bon dé roulement 
de l’opération.  
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II)  FINANCEMENT  DE S  TRAVAUX  
 

Les travaux de dissimulations des lignes électriques BT (et HTA  dans 
l’emprise des travaux)  dans les communes urbaines sont financés par  : 
 

-  Une participation d’Enedis selon les dispositions de l’article 8 du 
contrat de concession. Celle - ci s’applique aux réseaux BT et HTA.  
 

-  Un prélèvement du produit du terme B de la redevance 
d’investissement R2 des communes urbaines, un pourcentage du 
taux de prélèvement est fixé par l’assemblée délibérante de la FDEA.  

 

-  La part investie pa r la FDEA du produit du terme B de la redevance 
d’investissement R2.  

 

-  Une participation financière des communes à hauteur de 60 % du coût 
hors taxe des travaux de câblage réalisés.  

 

-  Une participation financière des communes à hauteur de 100 % du 
coût hors taxe des travaux de génie civil .  


































